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Déclaration du SNUipp-FSU

Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

La vérification des barèmes pour le mouvement interdépartemental est un moment crucial pour nos collègues puisqu'il va déterminer, en partie, leur possibilité  de muter. Nous avons pu constater, comme chaque année, le travail précis de vos services qui a facilité les échanges lors du groupe de travail. Nous avons aussi pu remarquer grâce aux chiffres que vous nous avez fournis, l'augmentation du nombre de participants qui passe  à 266 soit plus de 18% supérieur à l'an dernier. C'est dire si nous sommes très inquiets, vu la situation très déficitaire  de notre département,  quant au taux de satisfaction, déjà régulièrement un des plus bas de France. Ce sont, encore une fois, les conditions de travail de nos collègues qui n'obtiendront pas leur mutation, qui vont être très fortement dégradées.

Les conditions de travail et salaires  étaient au cœur du mouvement de grève du 26 janvier auquel le SNUipp, dans la FSU du Loiret, a appelé :

- conditions de travail difficiles pour nos collègues PES assurant 50 % du temps devant élèves. Nous rappelons notre demande pour eux d'un tiers maximum en responsabilité organisé autour  de stages longs principalement, permettant, entre autres, à des titulaires de partir en formation continue.
 Pour celles et ceux qui sont en difficulté, nous demandons qu'ils puissent être momentanément déchargé-es de classe, pour leur permettre une mise en observation et en pratique accompagnée dans la classe d'un maître formateur autant que de besoin avant d'être réintégré-es sur leur  poste. 


- conditions de travail difficiles aussi quand la formation continue, dont nous avions déjà dénoncé la restriction, est annulée (y compris les stages statutaires).

Nous avions déjà dénoncé le dispositif magistère à la fois sur la forme et sur le fond, que penser maintenant qu'obligation est faite aux collègues de suivre cette «  formation » qui plus est sur  des périodes très courtes. Nous demandons  que les collègues qui n'ont pu suivre ces sessions (pour des raisons multiples) ne soient pas sanctionnés et qu'il leur soit proposé, éventuellement, une nouvelle participation.

Nous demandons que Magistère ne prenne pas une part plus importante qu'actuellement dans le dispositif de formation continue et qu'il soit uniquement proposé sur la base du volontariat.


- conditions de travail difficiles toujours, liées au déficit de remplacement, classes surchargées, déstabilisées, collègues culpabilisés, etc... le recours à des contractuels s'il est une solution d'urgence ne peut être une solution pérenne. 

Les difficultés de recrutement rencontrées actuellement par l'administration montrent à quel point  les conditions de travail et de salaire ne sont pas attractives.

Dans le même esprit, le dispositif du REP+ qui devait permettre aux collègues de se concerter et de se former apparaît vraiment comme en  décalage avec la situation actuelle du remplacement, et met ces mêmes collègues dans une situation très inconfortable.

Il nous semble que le MEN n'a pas les moyens de mener la politique annoncée.
Pour ne pas terminer sur une note négative  au vu de la situation catastrophique, nous gardons espoir que la mobilisation entamée le 26 janvier dernier oblige enfin le gouvernement à une revalorisation  du  point d'indice indispensable pour  que notre métier redevienne attractif .
